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délib. 2014-240
BUDGET PRINCIPAL
Autorisation de Dépenses d’Investissement
avant le vote du Budget Primitif
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous, Ensemble et Autrement”

Effectivement, l’article L1612-1 du CGCT autorise l’exécutif des collectivités territoriales -avec l’accord de l’assemblée délibérante- de liquider, mandater et engager les dépenses d’investissement dans la limité du ¼ des crédits ouverts au budget primitif précédent.
Ceci étant, la pratique, même si elle est légale, n’est pas saine, ni d’un point de vue budgétaire, ni d’un point de vue démocratique.
En effet, ce type d’autorisation de dépenses avant le vote du Budget Primitif rend en partie obsolète le Débat d’Orientation Budgétaire qui doit permettre au conseil municipal de se prononcer sur les grands axes budgétaires du futur budget.
Il nous est demandé ici d’autoriser des dépenses d’investissement pour un montant de 3 601 250 € répartis entre 8 chapitres dont certains ont des intitulés des plus vagues (par exemple, chapitre 928 : "aménagements", chapitres 929 "équipements et locaux associatifs").
Nulle part, dans aucun des 8 chapitres cités, nous n’avons de détails pour juger de la pertinence des crédits que vous entendez engager avant le vote du Budget Primitif 2015.
Cette démarche pourrait s’envisager si nous avions déjà tenu le Débat d’Orientations Budgétaires préparatoire au B.P. 2015.
Ce qui n’est pas le cas.
Or, il ya dans les projets d’investissements que vous envisagez la continuation de projets sur lesquels nous avons manifesté notre désaccord dès le départ parce qu’ils sont ruineux pour la Ville et qu’ils vont entraver toute possibilité d’investissement dans les prochaines années. Il s’agit, entre autre, de la "Grande médiathèque" et de la ZAC Martelly.
Nous votons donc contre cette délibération.
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